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CONVENTION RELATIVE A LA MISE EN VALEUR 
DES SENTIERS DE RANDONNEES PEDESTRES DE VOREPPE

Entre Monsieur le Maire de la Commune de VOREPPE, ou son représentant, agissant au nom et
pour le compte de la Commune de VOREPPE, en vertu de la délibération n°XXX de son Conseil
Municipal en date du 26 novembre 2015.

Et

Mme  Brigitte  Lannaud,  Présidente  de  l'Association  COREPHA,  Comité  de  Recherche  et  de
Promotion de l'Histoire et de l'Art, régie par la loi de 1901.

Préambule
L'association COREPHA a pour objet la valorisation du patrimoine, l'histoire et l'art de Voreppe. 

Elle a composé en son sein une commission Sentiers ayant pour objectifs de :
- redécouvrir les chemins et sentiers historiques de Voreppe et des environs immédiats
- entretenir, mettre en valeur, rendre accessibles et faire connaître les sentiers retenus
- organiser, à la demande, des journées de découverte et de randonnée.

Voreppe possède un réseau de chemins  ancestral.  Il  est  entretenu et  valorisé  par  la  ville  et
l'association COREPHA depuis 1989. Une partie de ce réseau est désormais inscrite au PDIPR
dont l'entretien relève de la responsabilité du Conseil général, qui en a délégué la gestion à la
Communauté d'agglomération du Pays voironnais. Cette dernière, afin d'assurer une continuité
historique  et  avec  la  ville  de  Voreppe,  a  confié  à  COREPHA les  missions  d'entretien  et  de
valorisation de ces sentiers.
Une  convention  entre  l'association  COREPHA et  la  Communauté  d'agglomération  du  Pays
voironnais précise les modalités d'intervention de l'association concernant ces sentiers.

La  présente  convention  concerne  les  sentiers  non  inscrits  au  PDIPR,  relevant  du  réseau
municipal.

Article 1 – Cadre général de la convention

Les  opérations  d'ouverture,  d'entretien,  de  balisage  et  d'animation  des  sentiers  pédestres
constituent un but d’intérêt général et participent à la mise en valeur des espaces naturels de la
Commune de VOREPPE. Dans le cadre défini par la délibération du Conseil Municipal n°3408 du
17  décembre  1990,  ces  actions  sont  menées  d'une  façon  concertée  entre  la  Commune  de
VOREPPE et l'Association COREPHA.

Article 2 - Objet

La présente convention définit  les conditions dans lesquelles la Ville apporte son soutien aux
actions d'entretien et de valorisation menées par COREPHA.

L'Association  COREPHA poursuit  ses  actions  et  ses  recherches  pour  la  mise  en  valeur  des
sentiers de la Commune de VOREPPE.
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Article 3 – Responsabilités

Les travaux de réouverture des sentiers, exécutés par COREPHA, sont réalisés sous son entière
responsabilité.  L'Association  devra  prendre  une  assurance  couvrant  sa  responsabilité  civile  à
l’égard des tiers, dans le cadre de ces travaux.

Toute personne travaillant  bénévolement  dans le  cadre de la  présente convention,  devra être
membre de l'Association COREPHA.

La commune se dégage de toute conséquence corporelle et matérielle pouvant découler de cette
activité. Le contrat souscrit par COREPHA, devra comporter une clause de renonciation à tout
recours  contre  la  Commune  et,  éventuellement,  toute  garantie  individuelle  accident  par  ses
membres.

Sur  les  sentiers  ouverts  au  public,  les  randonneurs  évoluent  pour  leur  part  sous  leur  propre
responsabilité.

Article 4 – Propriété foncière

La Commune est habilitée à négocier avec des tiers, pour définir les traces des sentiers sur les
parcelles n'appartenant pas au Domaine Communal.

Dans  le  cadre  de  la  présente  convention,  les  travaux ne  sont  autorisés  que  sur  le  domaine
communal et COREPHA se donne les moyens d'obtenir toutes les autorisations nécessaires pour
les interventions à réaliser sur les propriétés privées.

Article 5 – Subventions

La commune s'engage à soutenir financièrement l'intervention de l'association dans le respect des
objectif fixés par la présente convention.
Cette somme servira à couvrir  tous les frais  d’entretien courant  engagés par l'association,  en
dehors des projets exceptionnels qui pourront faire l'objet d'une inscription budgétaire spécifique,
en concertation avec la commune.

Article 6 – Rapport avec les Services Municipaux

L'Association COREPHA peut consulter les documents cadastraux en Mairie. Cette consultation
se fera en présence d'une personne du Service et pendant les heures d'ouverture au public.

Les Services Techniques Municipaux pourront intervenir à titre exceptionnel sur demande écrite
formulée dans un délai permettant sa planification.

La récupération du bois sur le domaine public, si besoin est, sera assurée par la Commune, après
avis de l'Office National des Forêts.

Article 7 – Balisage et création de nouveaux sentiers 

L'association COREPHA fera, dans un premier temps, le repérage. Le pré-balisage et le balisage
seront effectués après concertation avec la Commune ainsi que l'ouverture des sentiers.

L'évaluation des caractéristiques du sentier (durée du parcours et difficultés pédestre) sera faite
par  l'Association  COREPHA,  dans  le  respect  des  règles  édictées  par  la  FFRP -  Fédération
Française de Randonnée Pédestre. 
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Article 8 – Durée

La présente convention est établie pour une durée de trois ans et sera renouvelée par tacite 
reconduction sauf dénonciation expresse par l'une ou l'autre des partie ; celle-ci sera exprimée par
lettre recommandée avec accusé de réception et prendra effet dans un délai de deux mois après 
réception.

Fait à Voreppe, le

Le Maire de Voreppe La Présidente

Luc Rémond Brigitte Lannaud
Lu et approuvé (manuscrit)
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CONVENTION RELATIVE À L'AMENAGEMENT, À L’EXPLOITATION ET À L’ENTRETIEN

DU CHEMIN DE BELLEVUE À CHALAIS SUR LA COMMUNE DE VOREPPE

Entre 

La Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais, représentée par Monsieur Jean-Paul
BRET Président, agissant conformément à la délibération n°14-120 du Conseil communautaire en
date du 15 avril 2014 et aux délibérations de projet n°14-161 en date du 24 juin 2014 et n°15-035
en date du 24 Février 2015, ci-après dénommée « Pays Voironnais » ou « maître d’ouvrage ».

D'une part,

La  commune  de  Voreppe,  représentée  par  Monsieur  Luc  REMOND,  Maire,  dûment  habilité
agissant conformément à la délibération n° ……………… en date du 26 novembre 2015 ci-après
dénommé « Commune de Voreppe ». 

D'autre part,

et

Les Moniales Dominicaines du Monastère Chalais représentées par  ……………………………
ci-après dénommées « Moniales Dominicaines de Chalais ».

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 142-1 à L. 142-13 et R. 142-1 à R. 142-
19-1,

Vu  la  loi  n°85-704  du  12  juillet  1985  relative  à  la  maîtrise  d’ouvrage  publique,  modifiée  par
l’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004,

Il est convenu et arrêté ce qui suit :
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PREAMBULE   :

Le  Pays Voironnais,  par  l’intermédiaire  de 2  Contrats  de  Territoire  de  Tourisme et  de Loisirs
Adaptés initiés par la Région Rhône-Alpes, a su développer une politique d’accueil touristique des
personnes en situation de handicap. 

La  stratégie  de  développement  touristique  soutenue  dans  le  2ème  CTTLA a  reposé  sur  la
définition  de  4  périmètres  de  commodités  prioritaires  en  matière  d'aménagements  adaptés  :
Voreppe, Voiron, Saint Geoire en Valdaine et Paladru.

La sélection de ces périmètres s'est opérée selon des critères précis : chaîne de cheminement
accessible ou en cours d'accessibilité, commerces, services à la personne, offres touristiques, le
tout concentré dans un diamètre de 800 à 1 000 mètres. 

Dans  ce  cadre,  la  commune  de  Voreppe,  a  su  mener  une  politique  volontaire  en  travaillant
notamment  sur  l’accessibilité  de son centre bourg et  sur  de nombreux autres aménagements
communaux.

Ainsi, le projet du chemin adapté de Bellevue à Chalais représente un complément naturel aux
réalisations communales. Il offre la possibilité à tous les publics, dont les personnes en situation
de handicap, d’approcher et de vivre la montagne aux portes de la ville.

Il  s’inscrit  également  dans  le  Plan  Départemental  des  Itinéraires  de  Promenades  et  de
Randonnées  (PDIPR)  qui  maille  les  34  communes  du  Pays  Voironnais  par  plus  de  500  km
d’itinéraires balisés. 

Le chemin de Chalais tout comme les espaces ouverts au public du monastère du même nom, ont
en effet  bénéficié d’un audit  d’accessibilité.  Cette étude a ainsi  confirmé l’intérêt  de ces deux
espaces complémentaires pour l’accueil d’un public porteur d’un handicap.

Aussi, aujourd’hui, la volonté du Pays Voironnais, de la commune de Voreppe et des Moniales
Dominicaines de Chalais est donc de pouvoir aménager le chemin de Bellevue pour proposer un
cheminement doux de promenade, facile d'accès pour un espace de montagne, à vivre en famille,
et adapté aux personnes en situation de handicap. Il est néanmoins précisé dans ce cadre, que
même si le chemin sera retravaillé et aménagé pour faciliter le déplacement des personnes à
mobilité réduite ce dernier ne sera praticable en autonomie par une personne en fauteuil roulant
qu’avec  l’assistance  d’une  tierce  personne  ou  d’un  dispositif  d’assistance  électrique.  Les
aménagements  conservant  les  caractéristiques  naturelles  du  site,  les  promenades  avec
poussettes urbaines seront déconseillées.

L’aménagement du chemin visera en effet à conserver le caractère naturel qui fait la spécificité du
site.  Il  cherchera  également  à  conforter  l'intérêt  tout  comme la  compréhension  des  lieux ;  la
proposition de visite consistant à utiliser ses sens pour vivre une expérience de découverte du
site, des espèces végétales ou animales, du relief, de la Chartreuse… : 
- toucher : l'écorce des arbres, des plaques en relief sur des espèces présentes sur site…
- sentir : odeur de l'humus, d'une plante, d'une fleur…
- écouter : les bruits des arbres, du vent, d'un animal, le chant des oiseaux ; les amplifier par
endroit…
- voir : les couleurs de la nature, le belvédère ouvrant sur la vallée de Grenoble, table d'orientation
tactile et contrastée, fenêtres visuelles…
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Autour d'un travail collaboratif  associant les différents partenaires concernés : ville de Voreppe,
section randonnée du COREPHA (association locale partenaire du Pays Voironnais au titre du
PDIPR),  le  Comité  Handisport,  les  Moniales  Dominicaines  du  monastère  de  Chalais,  Isère
Tourisme et le Parc de Chartreuse ; le Pays Voironnais propose ainsi aujourd'hui un projet global
d'aménagement du chemin de Bellevue permettant d'améliorer le confort du sentier, de créer un
parcours axé sur une approche sensorielle et enfin de rendre plus accessible le belvédère actuel. 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La  présente  convention  a  donc  pour  objet  de  préciser  les  obligations  particulières  du  Pays
Voironnais,  de la  Commune de Voreppe et  des  Moniales Dominicaines de Chalais  en ce qui
concerne les modalités d’aménagement, d’exploitation et d’entretien du chemin de Bellevue ainsi
que des espaces de stationnement.

ARTICLE 2 – CARACTERISTIQUES DE L’AMENAGEMENT

Données foncières (annexe 1) :

L'aménagement concernera l'ensemble du chemin sur une longueur d’environ 1,3 km. 

La  section  de  départ  du  chemin  depuis  la  voie  communale  dénommée route  de Chalais  est
propriété de la commune de Voreppe sur une longueur 250 m. Le chemin rural sépare ainsi les
parcelles aval cadastrées section AO 15 et 16 propriétés des Moniales Dominicaines de Chalais
des  parcelles  amont  cadastrées  section  AO  18  et  20  propriétés  en  indivision
Courbier/Nicolet/Tissier-Ricard.

La partie centrale sur une longueur de 710 m non cadastrée, s'inscrit sur la parcelle 20, section
AO  parcelle  privée  indivise  Courbier/Nicolet/Tissier-Ricard.  Elle  fait  l’objet  d’une  servitude  de
passage.  Pour  information,  elle  domine  également  la  parcelle  17,  section  AO,  indivision
Borel/Denier.

La dernière partie  du chemin sur  une longueur  de 340 m,  prend assise sur  du foncier  public
appartenant à la commune de Voreppe soit la parcelle cadastrée section AR 04. Elle est bordée à
l’aval par la parcelle cadastrée AR 05 également propriété de la commune de Voreppe.

Les principaux ouvrages réalisés seront les suivants :

Principes d’aménagement     :

a - Entrée et accès au site :

Il  s'agit  à  ce  niveau  d'optimiser  et  de  rendre  plus  lisibles  les  stationnements  existants  pour
permettre l'accueil d'une trentaine de véhicule. Il sera également proposé une place PMR et un
dépose minute PMR en proximité immédiate du départ du chemin. L'objectif de ces réalisations
est ainsi de mieux structurer les parkings, de respecter les capacités de fonctionnement et de
limiter les intrusions vers le parking du monastère réservé aux visiteurs du site et de la boutique.
Les travaux concernant le stationnement sont proposés en tranche conditionnelle dans l'avant-
projet joint en annexe. Le stationnement PMR et le dépose minute PMR font quant à eux partie
intégrante  du  projet  et  seront  pris  en  charge  par  le  Pays  Voironnais  dans  le  projet  global
d'aménagement.

Il s'agit également ici de reprendre l'ensemble de la signalisation d'accès aux différents espaces et
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de réviser  les informations relatives à la compréhension du site  et  de ce qui  l'entoure.  Cette
valorisation intégrera les différentes exigences graphiques liées à l'accessibilité pour tous.

b- chemin :

Concernant  le  chemin,  il  s'agit, tout  en  préservant  l’état  naturel  le  plus  souvent  possible,
d'améliorer le cheminement  :
- constitution d'un fil  d’Ariane indispensable à la progression et à la sécurité des personnes à
mobilité réduite, à déficience mentale et visuelle
- piquetage des passages caillouteux pour les aplanir
- rechargement de certaines surfaces chaotiques
- renforcement des bordures aval
- restauration de murets en pierres sèche
- nettoiement de la végétation et enlèvement des arbres dangereux
- installation de mobiliers de repos : bancs, assis-debout

c - Belvédère :

Le  chemin  conduit  au  belvédère,  but  majeur  de  la  promenade,  qui  propose  un  panorama
remarquable  sur  la  cluse  de  Voreppe,  les  montagnes  alentours.  Il  s'agit  ici  de  remplacer
l'équipement actuel,  de le rendre accessible au plus grand nombre et surtout de sécuriser les
lieux.  Le  projet  prévoit  ainsi  le  renouvellement  du  belvédère  par  la  mise  en  place  d'un
cheminement  en platelage bois  d'une quinzaine de mètres  et  la  réalisation  d'une plate-forme
terminale de 20 à 25 m² adaptée à la forme naturelle du terrain existant.

d - Stations sensorielles et de découverte :

Le site  de Chalais  est  empreint  d'une ambiance forte  de recueillement,  de contemplation,  de
ressourcement.  Le  chemin  propose  ainsi  une immersion  dans une  nature  de  montagne pour
aboutir au site grandiose du belvédère. Aussi, il s'agit ici d'aménager :
-  6  stations  de découverte  autour  des  sens s’imprégnant  de l'environnement  du site :  palette
chromatique, amplificateurs de sons, table d'orientation tactile…
- des surprises visuelles et ludiques tout au long du chemin

e - Traitement de la végétation :

Il  s'agit  ici  d'élagage  de  bois  mort  ou  dangereux,  de  petit  débroussaillage  mais  aussi  de  la
valorisation ponctuelle de la strate arbustive existante...

ARTICLE 3 – AVIS DES PARTENAIRES DU PROJET 

Par délibération n° 13-152 en date du 28 Mai 2013, le Conseil Communautaire du Pays Voironnais
a  approuvé  le  lancement  de  cette  opération.  La  Communauté  d'Agglomération  a  ensuite
missionné  l'Office  National  des  Forêts  (ONF)  pour  proposer  un  scénario  d'aménagement  et
d'interprétation du chemin de Bellevue.

Un  travail  collaboratif  a  ainsi  été  engagé  avec  les  différents  partenaires  concernés :  ville  de
Voreppe, section randonnée du COREPHA (association locale partenaire du Pays Voironnais au
titre du PDIPR), le Comité Handisport, les Moniales Dominicaines de Chalais, Isère Tourisme et le
Parc de Chartreuse pour définir un avant projet d’aménagement. Cet avant projet, présenté pour
validation  aux  partenaires  précités,  a  été  approuvé  par  délibération  n°  14-301  du  Conseil
Communautaire en date du 25 Novembre 2014 (annexe 2).

Dans ce cadre et concernant les aménagements envisagés sur les propriétés de la commune de
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Voreppe et des Moniales Dominicaines de Chalais, la présente convention a été présentée pour
avis à ces mêmes partenaires.

La commune de Voreppe a ainsi délibéré favorablement pour la signature de cette convention par
délibération n°……… du Conseil Municipal en date …………………………

Les Moniales Dominicaines de Chalais ont également fait part de leur accord pour la signature de
la présente convention par un écrit en date du ………………………….

ARTICLE 4 – MAITRISE D’OUVRAGE

La maîtrise d’ouvrage de l’aménagement est assurée par la CAPV.

ARTICLE 5 – AUTORISATION D’AMENAGEMENT

L’aménagement étant en partie réalisé sur des propriétés appartenant à la commune de Voreppe
et aux  Moniales Dominicaines de Chalais, la présente convention autorise le Pays Voironnais à
réaliser les interventions et équipements envisagés sur :
- le chemin et les abords du petit garage situés sur les propriétés des Moniales Dominicaines du
monastère de Chalais cadastrées : AO 14  et  AO 15
-  le  chemin  rural  du  départ  et  celui  qui  traverse  les  propriétés  de  la  commune  de  Voreppe
cadastrées : AR 04, AR 05 en partie terminale.

ARTICLE 6 – EXECUTION DES TRAVAUX

Le Pays Voironnais, maître d’ouvrage, se chargera de la réalisation de l’ensemble de l’opération.

La CAPV prévoit l'exécution des travaux dans un délai de huit mois à compter de l’attribution des
marchés, précédé d'une période de préparation d'un mois.

Le maître d’ouvrage se charge d’informer ses partenaires de l’avancée des travaux.

Au cours de l’exécution du chantier, le maître d’ouvrage devra prendre de jour comme de nuit,
sous sa responsabilité et à ses frais, toutes les mesures relatives à la sécurité de la circulation
(mise en place, entretien, surveillance de la signalisation, alternats, déviations, etc…).

Ces mesures seront conformes aux dispositions données par l’autorité détentrice du pouvoir de
police de la circulation dans l’arrêté temporaire de circulation relatif aux travaux.

Les  entreprises  intervenant  pour  le  compte  du  maître  d’ouvrage  devront  donc  signaler  leur
chantier conformément à ces mesures.

Ces mesures pouvant, en cours de chantier, être modifiées à la demande du détenteur du pouvoir
de police de la circulation.

La  surveillance  et  la  maintenance  de  la  signalisation  de  chantier  seront  assurées  par  les
entreprises désignées, sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 

Le maître d’ouvrage s’engage à faire respecter cette obligation aux entreprises.
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ARTICLE 7 – EXPLOITATION DU SITE

Une  fois  l’aménagement  réalisé,  les  1,3  km  du  chemin  de  Bellevue  auront  vocation  à  être
accessible au plus grand nombre tout au long de l’année. Les différents publics auront accès de
manière libre à l’ensemble du chemin et de ses équipements.

Concernant l’accessibilité du site aux personnes en situation de handicap moteur,  un dispositif
d’assistance électrique pourra être mis à disposition des visiteurs. Le type de matériel proposé
ainsi que les conditions d’accès à ce matériel seront définies ultérieurement en accord avec les
différents  partenaires  éventuellement  concernés  et  notamment  l’Office  de  Tourisme  du  Pays
Voironnais,  la  commune de Voreppe et  les  Moniales  Dominicaines de Chalais.  Ces éléments
feront l’objet d’un avenant à la présente convention.

ARTICLE 8 – ENTRETIEN DES OUVRAGES

L'entretien courant de l'ensemble des équipements (signalétique, mobiliers, modules sensoriels,
belvédère….)  sera  assuré  par  le  Pays  Voironnais.  En  cas  de  détérioration,  les  équipements
concernés seront remplacés par le Pays Voironnais. Concernant les stationnements existants sur
la voirie communale, la commune de Voreppe assurera l’entretien de ces espaces. La commune
et les Moniales Dominicaines de Chalais s’engagent à informer le Pays Voironnais dans les plus
brefs délais en cas de détérioration constatée.  Le chemin faisant partie du réseau PDIPR, ce
dernier continuera à être intégré au programme annuel d’entretien et de balisage des itinéraires.

ARTICLE 9     : RESPONSABILITES-ASSURANCES

Le  Pays  Voironnais,  maître  d’ouvrage  de  l’opération,  s’engage  à  contracter  une  police
d’assurances au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 et 1384 du code civil.

Le non-respect de l’obligation de maintien en bon état d'entretien et de conformité aux conditions
fixées dans la présente convention engage la responsabilité du propriétaire de l’ouvrage. 

De même, lors de la réalisation des travaux d'entretien, chaque partie est responsable, à l’égard
de l'autre et des tiers, de tous les accidents et dommages pouvant survenir à l’occasion de ses
interventions.

ARTICLE 10 : VALIDITE ET DUREE DE LA CONVENTION

Les éléments de la convention relatifs à la réalisation de l'aménagement prendront effet dès la
signature du présent document jusqu'à la réception des travaux.

Concernant les éléments relatifs à l'entretien des ouvrages et aux modalités d’exploitation du site,
la durée de validité de la présente convention est de 10 ans. Elle prend effet à compter de la date
de réception des travaux.

La convention devient caduque si les travaux n’ont pas été engagés par le maître d’ouvrage dans
un délai de deux ans à compter de la signature de la présente convention.
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ARTICLE 12 – MODIFICATION DES CLAUSES DE LA PRESENTE CONVENTION

Toute modification d’une clause de la présente convention fera l’objet d’un avenant.
ARTICLE 13 – CONDITION DE RESILIATION

En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci
pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de trois
mois suivant la réception d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en
demeure.

ARTICLE 14 – REGLEMENT EN CAS DE LITIGE

Tout litige sera soumis au tribunal administratif de Grenoble.

ARTICLE 15 – SIGNATURE DE LA CONVENTION

La présente convention est établie en quatre exemplaires originaux signés par les trois parties.

Pour la Communauté d’Agglomération Pour la Commune de Voreppe
du Pays Voironnais

A Voiron, le ................. A Voreppe, le ...............

Le Président Le Maire 
Jean-Paul BRET Luc REMOND

Pour les Moniales Dominicaines
du monastère de Chalais

A Voreppe, le……………………….

Annexes     :
- Annexe 1 : assise foncière du chemin
- Annexe 2 : avant projet d’aménagement
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CCoonnvveennttiioonn  dd’’oobbjjeeccttiiffss  

eett  ddee  ffiinnaanncceemmeenntt  
 

 

 

 

 

 

 

 

FFoonnddss  PPuubblliiccss  eett  TTeerrrriittooiirreess  

AAccccuueeiill  ddeess  eennffaannttss  eenn  ssiittuuaattiioonn  ddee  

hhaannddiiccaapp  ddaannss  lleess  ééttaabblliisssseemmeennttss  

dd’’aaccccuueeiill  dduu  jjeeuunnee  eennffaanntt  ((EEaajjee))  eett  ddaannss  

lleess  aaccccuueeiillss  ddee  llooiissiirrss  ssaannss  

hhéébbeerrggeemmeenntt  ((AAllsshh))
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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT  
 

du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015 

 
 
 
 

Entre :  
 

 

La Mairie de Voreppe 

Représentée par Monsieur Luc REMOND, Maire 
Dont le siège est situé 1 place Charles De Gaulle 38340 Voreppe 

 

 
Ci-après désigné « le partenaire ».  
 
 
 

Et : 
 

 

La caisse d’Allocations familiales de l’Isère, 

Représentée par Monsieur Claude CHEVALIER, Directeur,  

dont le siège est situé 3 rue des Alliés 38051 – Grenoble Cedex 9 

 

 
Ci-après désignée « la Caf ». 
 
 
 
 

 
Vu la Lettre-circulaire Cnaf 2015-004 – Accompagnement des besoins spécifiques par la mise en 
œuvre du Fonds d’accompagnement « Public et Territoires ».  
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Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
 
Dans le cadre de la Convention d’objectifs et de gestion (Cog) pour la période 2013 à 2017, 
la Caisse nationale des Allocations familiales s’est engagée à poursuivre sa politique en 
direction des enfants et des jeunes.  

La branche Famille soutient différentes mesures visant à répondre à des besoins spécifiques 
et à favoriser l’accueil des enfants en situation de handicap dans les Eaje ou Alsh.  

Pour ce faire, elle veille au respect des Articles L114-1 et L114-2 du Code de l’action sociale 
et des familles, ainsi que l’Article R2324-17 du Code de la santé publique, selon lesquels 
« l’accueil des enfants handicapés peut, et doit, être assuré, autant que possible au milieu 
des autres enfants ». 

Un Fonds « Publics et Territoires » est créé pour renforcer l’accueil des enfants en situation 
de handicap dans les Eaje et les Alsh. 

Votre projet d’accueil a fait l’objet d’un avis favorable de la Caf de l’Isère. 

 

 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de 
l’aide financière attribuée dans le cadre du Fonds « Publics et Territoires ».  
 
La convention a pour objet de : 

- Prendre en compte les besoins des usagers, 
- déterminer le cadre d’intervention et les conditions de sa mise en œuvre ; 
- fixer les engagements réciproques entre les co-signataires.  

 
 
 

Article 2 - Cadre d’intervention générale 

La présente convention encadre les modalités d’intervention et de versement de l’aide 
portant sur une aide au fonctionnement en particulier par la mise en place d’un encadrement 
supplémentaire avec pour objectifs :  

- de faciliter l’accueil d’enfants bénéficiaires de l’Aeeh ou relevant d’un PAI (pour 
les Eaje), 

- favoriser leur inclusion dans le groupe d’enfants, 

- intégrer cet accueil dans le projet d’établissement d’état ou le projet éducatif.  

 
 
 

Article 3 – Engagement du porteur de projet 

3.1 Au regard de l’activité  

Le porteur de projet s’engage à respecter le cadre d’intervention générale et spécifique du 
Fonds Publics et Territoires, tels que mentionné à l’Article 2, et à informer la Caf de tout 
changement apporté dans : 

- les conditions de mise en œuvre du projet ; 
- les prévisions budgétaires intervenant en cours d’année (augmentation ou diminution 

des recettes et dépenses). 

Le porteur de projet s’engage à ne pas avoir vocation essentielle de diffusion philosophique, 
politique, syndicale ou confessionnelle et à ne pas exercer de pratique sectaire. 
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3.2 Au regard des obligations légales, réglementaires et administratives  

Le porteur de projet s’engage au respect, sur toute la durée de la convention, des 
dispositions légales et réglementaires, notamment en matière d’accueil des mineurs, 
d’hygiène et de sécurité, de droit du travail, de règlement des cotisations Urssaf et 
d’assurances. 

Il déclare ne pas être, lors de la signature de la présente convention, en situation de 
redressement judiciaire, cessation d’activité ou dépôt de bilan. 

 

3.3 Au regard des pièces justificatives 

Le porteur de projet s’engage pour toute la durée de la convention, à produire, dans des 
délais impartis, les pièces justificatives. 

Il est garant de la qualité et de la sincérité des pièces justificatives. 

Le porteur de projet s’engage à conserver dans un lieu unique durant toute la convention et 
pendant 6 ans après le dernier versement tous les justificatifs comptables, financiers et 
administratifs relatifs à la présente convention. 

 

3.4 Au regard de l’évaluation 

Le porteur de projet s’engage à communiquer à la Caf un bilan annuel qualitatif et financier 
du projet. Celui-ci détaillera la nature du projet, les modalités de mise en œuvre, les 
objectifs, le public, les moyens humains, le partenariat, l’articulation avec les familles, etc. 

 
 
 

Article 4 – Engagements de la Caf 

En contrepartie du respect des engagements mentionnés ci-dessus, la Caf s’engage à 
apporter une subvention annuelle sur la durée de la présente convention, concernant 
l’Espace Voreppe Enfance, pour un montant de  2 300  €. 
 
 
 

Article 5 – Modalités de paiement 

Le paiement est effectué chaque année de la convention selon les modalités suivantes : 

- 70% en année N après réception du budget prévisionnel signé, 

- Versement du solde de 30% à réception des bilans financiers et qualitatif de l’année 
N en début d’année N+1. 

La subvention ne peut être supérieure à 80% du coût total annuel de fonctionnement de la 
structure ou du service.  

 
 
 

Article 6 – Contrôle de l’activité financée dans le cadre de cette convention  

Le porteur de projet doit pouvoir justifier, auprès de la Caf, de l’emploi des fonds reçus. 

La Caf, avec le concours éventuel de la Cnaf et/ou d’autres Caf dans le cadre d’interventions 
mutualisées, peut procéder à des contrôles sur pièces et/ou sur place, pour l’ensemble des 
exercices couverts par la présente convention, afin de vérifier la justification des dépenses 
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effectuées au titre de la présente convention, sans que le porteur de projet ne puisse s’y 
opposer. 

Le porteur de projet s’engage à mettre à la disposition de la Caf, et le cas échéant de la 
Cnaf, tous les documents nécessaires à ces contrôles, notamment livres, factures, 
documents comptables, registres des présences, ressources des familles, agrément, 
organigramme, état du personnel, contrats de travail, rapports d’activité, etc.  

Le contrôle fait l’objet d’une procédure contradictoire. Il peut entraîner une régularisation, la 
récupération des sommes versées ou le versement d’un rappel. 

Le refus de communication de justificatifs, ou tout autre document entraîne la suppression du 
financement de la Caf, et la récupération des sommes versées non justifiées. 
 
 
 

Article 7 – Révision des termes 

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention 
définie d’un commun accord entre les parties fera l’objet d’un avenant. 

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent 
conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à son Article 2. 
 

Article 8 – Fin de la con 

8.1 Résiliation à date anniversaire 

La présente convention pourra être résiliée chaque année à la date anniversaire par l’une ou 
l’autre des parties signataires, moyennant un préavis de trois mois adressé par lettre 
recommandée avec avis de réception valant mise en demeure. 

 

8.2 Résiliation de plein droit 

La convention pourra être résiliée de plein droit, sans préavis, par la Caf, en cas de 
disparition ou de dissolution du partenaire. 

Les infractions aux lois et règlements en vigueur ou les cas de retard répétés et non justifiés 
entraîneront, si bon semble à la Caf, la résiliation de plein droit de la présente convention un 
mois après une mise en demeure d’exécuter par lettre recommandée avec avis de réception 
demeurée sans effet, et ce sans préjudice de tous dommages et intérêts. 

 

8.3 Effets de la résiliation conventionnelle 

La résiliation de la présente convention telle que mentionnée aux articles 8.1 et 8.2 ci-dessus 
entraînera la suspension immédiate des versements. 

 

8.4 Résolution de plein droit sans mise en demeure et sans formalité judiciaire  

La présente convention sera résolue de plein droit sans qu’il soit besoin de remplir aucune 
formalité judiciaire ou procéder à une mise en demeure quelconque en cas de : 

- constatation d'usage des fonds versés par elle non conforme à leur destination ; 

- modification d’un des termes de la convention sans la signature d’un avenant tel 
qu’indiqué à l’article 7 de la présente convention ; 

 
et sans que des offres d’exécuter ultérieures puissent enlever à la Caf le droit d’invoquer la 
résolution intervenue, et ce sans préjudice de tous dommages et intérêts. 
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8.5 Résolution de plein droit avec mise en demeure et sans formalité judiciaire 

La présente convention pourra également être résolue de plein droit, après mise en demeure 
d’exécuter demeurées sans effet, sans qu’il soit besoin de remplir aucune formalité judiciaire, 
en cas de : 

- non exécution par le porteur de projet d’une seule des clauses de la présente 
convention ; 

- non–respect d’un des termes de la présente convention ; 

- refus de communication de justificatifs, rapports, ou tout autre document mentionné à 
l’article 6 de la présente convention ; 

et sans que des offres d’exécuter ultérieures ou l’exécution après le(s) délai(s) imparti(s) 
puissent enlever à la Caf le droit d’exiger la résolution encourue. 
 
La Caf adressera au porteur de projet cette mise en demeure par lettre recommandée avec 
avis de réception. A défaut d’exécution par le partenaire de ses engagements dans le délai 
d’un mois à compter de l’envoi de cette mise en demeure, la présente convention sera 
résolue de plein droit, sans préjudice de tous dommages et intérêts. 
 

8.6 Effets de la résolution conventionnelle 

La résolution de la présente convention telle que mentionnée aux articles 8.4 et 8.5 ci-
dessus entraînera : 

- l'arrêt immédiat des versements ; 

- la récupération des sommes versées, sauf justifications apportées par le partenaire 
conformément à l’article 7 de la présente convention. 

 
Cette récupération fera alors l'objet d'un reversement à l'agent comptable de la Caf. 
 
 

Article 9 – Durée de la convention 

La présente convention d’objectifs et de financement est conclue du 1er janvier 2015 
au 31 décembre 2015. 
 
 
Il est établi deux originaux de la présente convention pour la Caf de l’Isère, et un pour le 
partenaire. 
 
 
Fait à Grenoble, le  
 
La Caf de l’Isère Le Partenaire 
(cachet) (cachet) 
 
 
Le Directeur, Le Maire 
 
 
 
Claude CHEVALIER Luc REMOND 
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